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RAPPORT DU PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL CRÉÉ PAR LE CONSEIL PERMANENT POUR EXAMINER LE DOCUMENT CP/DOC.3798/03

ET RECOMMANDER LES AJUSTEMENTS QUI PEUVENT S’AVÉRER NÉCESSAIRES 
AUX MANDATS CONFIÉS À LA MISSION SPÉCIALE

CHARGÉE DE RENFORCER LA DÉMOCRATIE EN HAÏTI

Antécédents

Le rapport du Secrétaire général sur la situation en Haïti (CP/doc.3798/03) a été présenté au Conseil permanent le 19 novembre 2003 par le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Luigi Einaudi. À cette occasion, le Conseil a pris note du rapport et a décidé de le réexaminer à sa prochaine séance. 

Ayant poursuivi l’examen de ce rapport le 3 décembre 2003, et ayant écouté à cette occasion plusieurs délégations ont exprimé leurs préoccupations au sujet de la présente situation en Haïti, le Conseil permanent a décidé de créer un Groupe de travail qui serait présidé par l’Ambassadeur Joshua Sears, Représentant permanent des Bahamas. Ce Groupe de travail ouvert à toutes les délégations a eu pour tâche de procéder à un examen des observations et conclusions contenues dans le rapport et qui s’avèrent pertinentes pour l’évaluation de la capacité de la Mission spéciale de l’OEA chargée de renforcer la démocratie en Haïti (Mission spéciale) à exécuter ses mandats.

Réunion du Groupe de travail 
Le Groupe de travail a tenu sa réunion le 4 décembre.
/ En ouvrant la réunion, le Président du Groupe, l’Ambassadeur Sears, a déclaré qu’à la séance du 3 décembre tenue par le Conseil permanent, un consensus clair et net s’était dégagé au sujet de la nécessité pour la Mission spéciale de poursuivre ses travaux. Le Président s’est également référé au mandat de la Mission spéciale décrit dans plusieurs résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil permanent, en commençant par la résolution AG/RES. 1831 pour aboutir à la résolution AG/RES. 1959. Il a indiqué que les plus pertinentes étaient la résolution CP/RES. 806 par laquelle a été adoptée la création de la Mission spéciale et la résolution CP/RES. 822
/ qui fait état des responsabilités additionnelles de la Mission, entre autres en matière d’appui aux élections et à la justice, à la sécurité électorale, au désarmement, à la sécurité et au développement professionnel de la Police nationale haïtienne (PNH).

Le Président a souligné que l’importante tâche qui avait été confiée au Groupe de travail consistait à examiner les mandats actuels de la Mission spéciale, notamment ceux qui avaient été émis dans la résolution CP/RES. 822.
La Délégation du Costa Rica a fait distribuer un document intitulé: “Idées aux fins de discussions” au Groupe de travail, lequel couvrait les domaines de l’aide humanitaire, la sécurité et la démocratie.

Sur la demande du Président, M. David Lee, chef de la Mission spéciale, a fait un exposé sur les travaux en cours de la Mission spéciale, en prenant comme toile de fond la situation prévalant en Haïti. Il a également informé le Groupe de travail de la situation financière de la Mission spéciale, en indiquant qu’il n’y aurait pas suffisamment de ressources disponibles pour payer les contrats et obtenir d’autres services requis au-delà de janvier 2004. 

De façon très préliminaire, le chef de la Mission a introduit un concept en gestation par la Mission spéciale pour la mise en place d’équipes multidisciplinaires d’assistance et de sécurité électorales (EASE). Ces équipes auraient pour fonction d’appuyer la création de conditions propres à la tenue d’élections crédibles en Haïti. Ces équipes pourraient être composées d’experts en matière d’élections, de sécurité, de questions politiques/conciliation et de règlement de différends, de questions juridiques et de droits de la personne. On devrait déterminer les termes précis de référence appelés à régir leurs travaux, ainsi que les rapports de travail avec le Conseil électoral provisoire (CEP), la Commission de garanties électorales et le Gouvernement haïtien. M. Lee a noté que l’expérience acquise par la Mission spéciale en Haïti suggère qu’une telle approche multidisciplinaire serait probablement plus efficace, répondrait avec plus de souplesse aux problèmes et viendrait étayer le processus électoral tant à la phase des préparatifs que par la suite. Les équipes ne remplaceraient pas le Gouvernement haïtien ou l’Opposition. L’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) a appuyé ce concept.

Le Président a demandé à la Délégation du Costa Rica de présenter ses “Idées aux fins de discussion”. Cette délégation a mis à la disposition de la Mission spéciale des techniciens costaricains en matière électorale. Le chef de la Mission spéciale a accueilli cette offre et a noté que, conformément au rôle de coordination envisagé pour elle dans la résolution CP/RES. 822, la Mission détacherait en Haïti un groupe d’experts électoraux provenant d’organisations multilatérales et bilatérales ainsi que d’autres pays, une fois qu’un CEP crédible aurait été constitué. 

Des interventions ont été faites par les Délégations du Canada, du Costa Rica, d’Haïti, du Chili, du Mexique et de l’Argentine. D’une voix unanime, elles ont toutes souligné l’importance de l’engagement continue de l’OEA en Haïti, en vertu des résolutions AG/RES. 1831; CP/RES. 806; AG/RES. 1841, CP/RES. 822; et AG/RES. 1959 adoptées par l’Assemblée générale et le Conseil permanent. La Délégation du Canada a fait valoir que la Mission spéciale devrait continuer ses travaux en Haïti, mais que son mandat devrait être adapté à la conjoncture actuelle du pays. Elle a en outre indiqué que les piliers du mandat actuel de cette Mission sont importants, mais qu’il est désormais impératif de réaménager les priorités en plaçant la Sécurité au premier chef. La Délégation d’Argentine a fait savoir qu’elle était disposée à collaborer en offrant des ressources humaines dans les domaines où elles sont dotées de l’expertise voulue. La Délégation du Mexique a renouvelé une offre d’appui faite antérieurement par l’Institut fédéral électoral (IFE) et a indiqué qu’en raison de récents changements introduits dans le bureau de l’IFE, elle devrait soumettre cette offre à nouveau. 

Des délégations ont exprimé leur appui à la création de l’EASE. Quelques-unes ont suggéré que cette initiative soit explicitement liée à la détermination d’une date pour la tenue des élections par le CEP consensuel. Des délégations ont également bien accueilli les propositions faites par la Délégation du Costa Rica et son offre d’appui de techniciens électoraux. 

L’Ambassadeur d’Haïti a déclaré que son Gouvernement accueillerait l’EASE, initiative à l’égard de laquelle il n’avait aucune objection en principe. Il a été d’avis que son Gouvernement agirait rapidement une fois qu’une décision aurait été prise au sujet de cette proposition. Il a ajouté que d’énormes difficultés se poseraient si les étapes de création de l’EASE n’étaient pas clairement déterminées et finalisées avec les autorités. Avec comme toile de fond la polarisation continue en Haïti et le manquement de l’établissement d’un CEP consensuel, il a jugé qu’il n’était pas recommandé d’assujettir le déploiement de l’EASE à la constitution du CEP. À son avis, l’EASE devrait mis sur pied même en l’absence du CEP en place, vu que la présence de cette équipe aiderait à créer un climat de confiance et de tranquillité. 

Le Secrétaire général adjoint, notant le défi posé au Groupe de travail, a accueilli favorablement la déclaration de l’Ambassadeur d’Haïti indiquant que le Gouvernement agirait rapidement au sujet du déploiement de l’EASE. Il a remercié l’Ambassadeur du Costa Rica de ses commentaires concernant l’aide humanitaire, la sécurité et la démocratie. Il a également remercié l’Ambassadeur de l’Argentine et le Représentant du Mexique pour leurs offres respectives. Formulant des commentaires sur le fait que plusieurs personnes en Haïti sont préoccupées au sujet de la capacité de la Mission spéciale de l’OEA, le Secrétaire général adjoint a souligné que la Mission spéciale ne disposait simplement pas de suffisamment de ressources pour exécuter son mandat.  Il a répondu à des questions et formulé des commentaires sur les points soulevés par quelques délégations. Pour ce qui est de la suggestion qui avait été faite d’essayer de réunir les parties en dehors d’Haïti pour négocier une solution, le Secrétaire général adjoint a fait savoir que cette approche avait été utilisée par le passé et n’avait pas abouti. Cependant, cette possibilité pourrait être envisagée à nouveau.


Quelques États membres du Groupe de travail ont suggéré qu’un audit soit mené de la présente capacité électorale en Haïti, ce qui aiderait à déterminer les besoins actuels du pays dans ce domaine.

Le Groupe de travail a reconnu que les ressources allouées à la Mission étaient maigres et il a noté qu’elles seraient épuisées d’ici le 30 janvier 2004. Le Groupe a aussi pris note du fait que certains donneurs auraient alloué des ressources à ces fins, en dépit du fait qu’aucune information n’était disponible à cet égard. Il a suggéré que le Président du Conseil permanent ou le Secrétaire général devrait lancer à nouveau un appel en vue d’un support financier. D’autre part, le Groupe de travail devrait aussi inviter les États membres à annoncer des contributions lors de la séance du Conseil permanent projetée pour le 17 décembre 2003.

Le Groupe de travail a conclu que la discussion des mandats confiés à la Mission spéciale devrait être reprise. Il a renouvelé son appui à la Mission spéciale, réaffirmé les mandats confiés à celle-ci et appuyé le concept et le besoin d’une étude approfondie des équipes de sécurité électorale et d’appui.

Par conséquent, le Groupe de travail recommande que le Conseil permanent: 

· Renouvelle ses préoccupations au sujet des problèmes humanitaires en Haïti.
· Renouvelle son appui à la Mission spéciale.

· Réaffirme le mandat confié à la Mission spéciale qui est de contribuer à résoudre la crise politique en Haïti dans le cadre de la résolution CP/RES. 822, en focalisant ses travaux prioritaires sur les domaines de la sécurité, de la gouvernance, de la démocratie et des droits de la personne.

· De demander à la Mission spéciale de l’OEA d’approfondir et de peaufiner le concept de l’EASE en vue de mettre les États membres en mesure de l’évaluer soigneusement.

· De lancer un appel urgent aux États membres, aux Observateurs permanents et à d’autres donneurs, en faveur d’un appui financier et humain additionnel pour la Mission spéciale.

Le Président a remercié les membres du Groupe de travail de leurs contributions constructives et spécialement le personnel du Secrétariat général de son assistance et de ses contributions à l’établissement du présent rapport. 
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1.	Les Délégations des États suivants ont assisté à la séance: Argentine, Bahamas, Canada, Chili, Costa Rica, États-Unis, Grenade, Haïti, Jamaïque, et Mexique. Y ont également assisté les représentants de l’Espagne, de la France et de l’Union européenne.


Ci-après la liste des résolutions pertinentes: CP/RES. 806, CP/RES. 822, AG/RES. 1831 (XXXI-O/01), AG/RES. 1841 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1959 (XXXIII-O/03).
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